CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT

Session du 21 mars 2012
---------

Dispositions de nature indiciaire
Décret modifiant le décret n° 2008-836 du 22 août 2008 fixant l’échelonnement indiciaire des corps et des emplois communs aux administrations de l’Etat et de ses établissements publics ou afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l’État et de ses établissements publics
Le présent projet de décret, qui comporte deux articles, est soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (CSFPE) au titre des dispositions de l’article 1er du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des grades et emplois des personnels de l'Etat relevant du régime général des retraites, aux termes duquel les « décrets fixant l'échelonnement indiciaire applicable à plusieurs corps […] [sont soumis] à l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat ».

Le premier article, qui insère un article 4-1 dans le décret du 22 août 2008, a pour objet de fixer l’échelonnement indiciaire des nouveaux corps d’infirmiers des administrations de l’Etat, désormais classés en catégorie A. Il s’agit des trois corps suivants : le corps d’infirmiers de l’Etat, le corps des infirmiers de la défense et le corps des infirmiers de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. Ces corps sont dotés d’une structure à deux grades : le grade d’infirmiers, divisé en deux classes (classe normale et classe supérieure), et le grade d’infirmier hors classe.
Leur échelonnement indiciaire sera revalorisé suivant le même calendrier que pour le corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés (IGS) de la fonction publique hospitalière (décret n° 2010-1143 du 29 septembre 2010), à savoir aux 1ers juillet 2012 et 2015. Il convient de rappeler que le grade d’infirmier hors classe est strictement identique, aux plans statutaire et indiciaire, au deuxième grade du corps des IGS. En outre, bien qu’il soit organisé en deux classes, l’échelonnement indiciaire du grade d’infirmier ne présente que de légères différences avec celui du premier grade du corps des IGS. Au final, le bornage des deux grades des corps d’infirmiers des administrations de l’Etat est identique à celui des IGS de la fonction publique hospitalière, comme le montre le tableau ci-après :
	Bornage indiciaire
	Corps des administrations de l’Etat
	Corps des infirmiers en soins généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière

	Grade de début

· avant le 1er juillet 2012

· à compter du 1er juillet 2012

· à compter du 1er juillet 2015
	361 – 680
370 – 680

379 - 680
	361 – 680

370 – 680

379 - 680

	Grade d’avancement

· avant le 1er juillet 2012

· à compter du 1er juillet 2012
· à compter du 1er juillet 2015
	439 – 685
439 – 700

444 - 730

	439 – 685
439 – 700

444 - 730



Par ailleurs, cet article précise l’échelonnement indiciaire des trois échelons provisoires qui sont créés, au-dessous du premier échelon du grade d’infirmier du corps des infirmiers de l’Etat. Ces échelons doivent permettre de reclasser les agents titulaires du grade d’infirmier de classe normale du corps des infirmiers des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la protection judicaire de la jeunesse qui accepteraient, dans le cadre du droit d’option qui leur est offert, d’intégrer le corps de catégorie A des infirmiers de l’Etat.
Enfin, l’article 2 détermine l’échelonnement indiciaire des deux corps restant d’infirmiers de catégorie B régis par le décret n° 94-1020 du 23 novembre 1994 : le corps interministériel des infirmières et des infirmiers de l’Etat, et le corps des infirmières et des infirmiers du ministère chargé de l’éducation nationale (corps en voie d’extinction). Cet échelonnement indiciaire est analogue à celui du corps des infirmiers de la fonction publique hospitalière (décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988) et correspond à l’échelonnement indiciaire prévu, dans le cadre du « nouvel espace statutaire », pour les corps infirmiers classés en catégorie B.
Tel est l’objet du présent décret soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
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